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Sommaire exécutif 

 

Objet : Adaptation à un nouvel environnement : Appel aux observations 

Examen du Cadre législatif canadien sur les communications  

 

1. Le 24 septembre 2018, le groupe dôexamen du cadre législatif en matière de radiodiffusion et 

de télécommunications a invit® les Canadiens ¨ se prononcer ¨ lôoccasion de lôExamen du 

Cadre législatif sur les communications dans lôenvironnement actuel. Pour ce faire, il a d®fini 

quatre thèmes, soit :  

 

a) la réduction des obstacles à lôaccès aux réseaux de télécommunications évolués 

par tous les Canadiens la façon dont les Canadiens accéderont à cette 

programmation et lôinterm®diaire par lequel ils pourront y acc®der ; 

 

b) le soutien à la création, à la production et à la découvrabilité du contenu canadien;  

 

c)  lôamélioration des droits du consommateur numérique; et 

 

d) le renouvellement du cadre institutionnel qui régit le secteur des communications.  

 

2. En r®ponse ¨ cette invitation, lôADISQ propose le m®moire qui suit, dont les principales idées 

se trouvent synthétisées dans ce sommaire. 

 

3. Lôindustrie de la musique vit depuis plus de 15 ans des bouleversements majeurs. Les 

entrepreneurs indépendants canadiens responsables de la production des contenus musicaux 

nationaux îuvrent aujourdôhui dans un march® d®s®quilibr® et in®quitable, lequel exige plus 

de travail que jamais, mais parvient en revanche de moins en moins à permettre la rentabilité.  

 

4. À cet égard, lôADISQ esquisse dans la pr®sente intervention un portrait élaboré des mutations 

qui ont touché les entrepreneurs indépendants canadiens de musique au cours des dernières 

années. Permettez-nous de le rappeler : lôindustrie de la musique fut la premi¯re frapp®e par les 

bouleversements technologiques, et demeure ¨ ce jour celle que qui lôa ®t® le plus durement. 

 

5. Les consommateurs ont aujourdôhui accès à toute la musique du monde. Alors que ces derniers 

ont g®n®ralement le sentiment de pouvoir le faire, de surcro´t, gratuitement, lôADISQ montre 

quôen bout de course, leur facture ne cesse dôaugmenter. Toutefois, les créateurs et les 

producteurs de contenus ne parviennent plus à recevoir leur juste part.  
 

6. Pour ces derniers, lôeffet est dramatique : leurs revenus ont diminué de plus de la moitié au 

cours des 15 derni¯res ann®es. Aujourdôhui, les majors de la musique observent un modeste 

retour à la croissance, qui découle du streaming, puisque les ventes sont en baisse tous supports 

confondus. Toutefois, dans un marché comme celui du Québec, où 95 % de la production 

francophone est assurée par des petites entreprises indépendantes, il est impensable de trouver 

la rentabilité grâce au seul streaming. Les entreprises du Québec ont un poids minime lorsque 

vient le temps de négocier avec ces services, par exemple. Et alors que le succès sur ces 

plateformes est affaire de volume, elles possèdent des catalogues limités, constitués de vedettes 

locales, mais dont la port®e nôest pas (souvent) internationale : un contraste fatal avec la 
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situation des majors, qui se disputent lô®crasante majorit® des revenus.   
 

7. Enfin, l¨ o½ les mod¯les dôaffaires subissent les plus grands bouleversements, côest sans 

contredit au niveau de la commercialisation, élément clé pour assurer la découvrabilité des 

contenus nationaux sur les nouvelles plateformes. Les médias traditionnels demeurent 

incontournables pour une commercialisation réussie, mais ne sont plus suffisants. Or, le 

marketing sur le Web demande des ressources humaines sôy consacrant, des connaissances de 

pointe à renouveler constamment et des investissements importants, sans compter que tous ces 

efforts sont investis sur des plateformes étrangères, qui connaissent mal nos contenus et 

fonctionnent dans une grande opacité.  
 

8. LôADISQ demande par cons®quent depuis plusieurs ann®es aux pouvoirs publics de poser des 
actions dans quatre secteurs : financier, fiscal, réglementaire et législatif. Il y a, à tous ces 

®gards, urgence dôagir. 
 

9. La pr®sente consultation d®coule de la volont® du gouvernement dôactiver le levier l®gislatif : 

la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications sont cl®s pour lôindustrie 

canadienne de la musique. Elles chapeautent, depuis un siècle, un ensemble de principes 

sociaux et culturels dont le Canada sôest dot® afin dôaffirmer sa souverainet® culturelle et de 

préserver sa diversité.  

 

10. Ces lois ont jusquôici permis ¨ des contenus culturels canadiens, notamment musicaux, dô°tre 

à la fois financés (grâce à des mesures portant sur le développement de contenu canadien) et 

présentés au public (grâce à des quotas et à des mesures incitant à la diffusion de contenu local). 

Ces mécanismes ont fait leurs preuves : en étant exposés à des îuvres nationales 

professionnelles et diversifiées, les Canadiens d®couvrent leur culture, sôy attachent et la 

consomment. 

 

11. Toutefois, de nouveaux joueurs ð les services de musique en ligne et les fournisseurs de 

services Internet ð ont ®merg® et occupent aujourdôhui un r¹le de premier plan dans notre 

système de radiodiffusion. Ils échappent pourtant aux règles ayant permis de créer ce cercle 

vertueux et en menacent la pérennité ð une situation inéquitable qui doit être rétablie 

dôurgence.  

 

12. Plus précisément, les plateformes dô®coute de musique en continu, des entreprises étrangères 

puissantes, séduisent de plus en plus de Canadiens. Or, ces dernières échappent à toutes les 

règles en vigueur au Canada : elles ne contribuent ni au financement ni à la visibilité des 

contenus, qui se trouvent pourtant au cîur de leur mod¯le dôaffaires. Elles îuvrent dans une 

grande opacité, sans compter que leur succès repose en bonne partie sur leur utilisation des 

données personnelles des Canadiens. Actuellement, ces entreprises sont si puissantes que 

dôaucuns les qualifient de ç cyber-États souverains è, signe de la difficult® des v®ritables £tats 

ð et notamment du Canada ð de faire respecter leurs propres lois par ces géants. Il paraît donc 

urgent de mettre en place des lois qui donnent les moyens et les pouvoirs au gouvernement et 

au CRTC de faire respecter les principes chers aux Canadiens en matière de radiodiffusion et 

de télécommunication. 

 

13. Ensuite, les fournisseurs de services Internet, des entreprises canadiennes, facturent chaque 
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mois des sommes de plus en plus importantes aux Canadiens. Or, ces derniers utilisent leur 

connexion à Internet à la maison et leurs données cellulaires pour consommer des contenus 

culturels ð devenus de véritables produits dôappel pour ces entreprises. Pourtant, pas un sou 

nôest revers® aux cr®ateurs et producteurs de contenu par ces joueurs. Lôindustrie canadienne 

des télécommunications engendre des marges bénéficiaires exceptionnelles de 40 %. LôADISQ 

est convaincue que sa solidité financière pourrait lui permettre de contribuer au financement de 

la production des contenus culturels tout en relevant les défis liés à la capacité et la robustesse 

de ses réseaux, et ce, sans affecter la facture des consommateurs. 

 
14. ê cet ®gard, lôADISQ note que parmi les pr®misses de cette consultation, on retrouve une 
pr®occupation forte ¨ lô®gard de lôimpact financier que pourraient produire certaines 

modifications aux lois pour le consommateur. Lôacc¯s de la population ¨ un Internet de qualit® 

est ®videmment essentiel, mais cela ne doit pas se faire au d®triment dôautres questions dôint®r°t 

public tout aussi importantes, notamment la protection de la souveraineté culturelle et le 

maintien dôune offre culturelle canadienne professionnelle et diversifi®e.  

 

15. En dôautres termes : lôint®r°t public national ne sôarr°te pas ¨ une facture mensuelle, et laisser 

sô®roder la diversit® culturelle a un co¾t que les Canadiens, nous en sommes convaincus, ne 

sont pas prêts à payer.  

 

16. Consciente que la question de lôimpact financier pour le consommateur demeure malgr® tout 
une question sensible, lôADISQ ®labore dans ce m®moire une proposition qui permettrait ¨ la 

fois de soutenir les créateurs et producteurs de contenu sans alt®rer lôaccessibilit® ¨ lôInternet. 

Comme il lôa fait à quelques reprises par le passé, par exemple en obligeant les fournisseurs de 

services télécommunication à offrir des options abordables en matière de services sans fil 

mobiles (CRTC 2018-475), le CRTC pourrait r®fl®chir ¨ la mise en place dôune valeur 

«réglementée» pour un abonnement de base à Internet. Dans ce cadre, si les fournisseurs de 

services de télécommunication se voyaient forcés de contribuer au développement de contenus 

canadiens, ils ne pourraient pas moduler le forfait Internet de base.  

 

17. De plus, lôADISQ consacre une section de son m®moire ¨ la question du spectre, per­ue comme 
une source potentielle importante de financement pour les contenus canadiens. Comme 

lôindique le gouvernement, çle spectre est au cîur de toutes nos communications modernes et 

joue un rôle de premier plan dans la vie des Canadiens.è ê lôinstar des ondes hertziennes, il 

sôagit dôune ressource publique limit®e. Il para´t par cons®quent logique quôune part des recettes 

qui découleront des enchères du spectre à venir soit allouée au financement de contenu 

canadien.  

 

18. Dans le m®moire qui suit, lôADISQ ®met dix recommandations qui visent à faire en sorte que 

les lois sur la radiodiffusion et les télécommunications retrouvent leur pleine efficacité. 

Consciente que la r®vision l®gislative annonc®e constitue un vaste chantier qui sô®chelonnera 

sur plusieurs ann®es, lôADISQ met de lôavant plusieurs propositions qui peuvent °tre mises en 

place très rapidement, puisque nous insistons : il y a urgence dôagir. Dôautres recommandations 

sôinscrivent dans un ®ch®ancier allant du moyen au long terme.  

 

19. On remarquera quôen plus de ce m®moire, lôADISQ cosigne trois interventions d®pos®es par 
des coalitions rassemblant plusieurs joueurs des secteurs culturels québécois et canadiens, soit 
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la Coalition pour la diversité des expressions culturelles (CDEC), la Coalition pour la culture 

et les médias (CCM) et la Coalition pour une politique musicale canadienne (CPMC). Les 

propositions mises de lôavant par ces coalitions et celles de lôADISQ sont, ¨ peu dôexceptions 

près, identiques : une unanimit® quôil faut souligner et qui t®moigne de lôimportance et de 

lôurgence dôagir pour assurer la p®rennit® dôune production culturelle canadienne 

professionnelle et diversifiée.  

 
20. Ces dix recommandations sont les suivantes. ê noter, six dôentre elles (1, 3, 4, 5, 6 et 7) 

pourraient °tre mises en îuvre ¨ tr¯s court terme.  

 
Á Recommandation 1 : LôADISQ recommande que le GEC transmette, en vertu de la Loi sur 

les télécommunications, des instructions au CRTC pour que ce dernier adopte et mette en 

îuvre des mesures assurant une contribution financi¯re des entreprises de 

télécommunication aux fonds existants de DCC, pour ainsi « contribue[r] à sauvegarder, 

enrichir et renforcer la structure sociale et économique du Canada et de ses régions », 

réaffirmant du coup « le caract¯re essentiel des t®l®communications pour lôidentit® et la 

souveraineté canadiennes ». 

 

Á Recommandation 2 : LôADISQ recommande que des modifications soient apportées à la 

Loi sur la radiodiffusion pour garantir et encadrer la contribution des fournisseurs de 

services de télécommunication (FST) au développement de contenu canadien.  

 

Á Recommandation 3 : LôADISQ recommande que le CRTC initie rapidement une instance 

publique visant à mettre en place une méthodologie adéquate pour déterminer la contribution 

des FST aux fonds de DCC.  

 

Á Recommandation 4 : Dans le cadre des ench¯res du spectre ¨ venir, lôADISQ recommande 

quôune partie des recettes soit constitu®e comme compensation financi¯re due aux 

changements technologiques et allouée aux fonds de DCC. 

 

Á Recommandation 5 : LôADISQ recommande que le GEC transmette des instructions au 

CRTC pour que ce dernier modifie lôordonnance dôexemption des nouveaux m®dias, les 

règlements pertinents et quôil adopte tout autre r¯glement si n®cessaire, de mani¯re ¨ 

imposer à toutes les entreprises de programmation les contributions au DCC, la valorisation 

des contenus canadiens, la collecte de renseignements et lôobligation dôenregistrement 

aupr¯s du CRTC. Le GEC doit aussi demander au CRTC quôil harmonise ses demandes de 

renseignements pour toutes les entreprises de programmation. 

 

Á Recommandation 6 : LôADISQ recommande que le CRTC mette en place une 

méthodologie adéquate pour déterminer la contribution des entreprises de programmation 

en ligne au DCC.  

 

Á Recommandation 7 : LôADISQ recommande que le CRTC d®termine les meilleures fa­ons 

dôencadrer la pr®sence et la valorisation du contenu canadien sur les services de 

programmation en ligne par des mesures ciblées et contraignantes, incluant les enjeux 

dôacc¯s aux contenus par les terminaux. 

 

Á Recommandation 8 :  LôADISQ demande une r®vision l®gislative pour que le CRTC ait les 

m°mes pouvoirs quôil d®tient d®j¨ en vertu des dispositions de la Loi sur les 
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télécommunications, pour imposer des pénalités administratives et ordonner le versement 

de frais aux entreprises de programmation. 

 

Á Recommandation 9 : LôADISQ recommande que les ajustements n®cessaires soient 

effectués à la Loi sur la radiodiffusion et à la Loi sur les télécommunications afin de 

distinguer clairement la réglementation des modes de transmission et des activités de 

télécommunication, de celle des contenus culturels, qui peuvent être acheminés par divers 

moyens techniques.  

 

Á Recommandation 10 : LôADISQ recommande dôajouter un nouvel objectif portant sur 

la protection et de la promotion de la diversité des expressions culturelles à la 

Politique canadienne de radiodiffusion. Par ailleurs, elle recommande quôune r®vision 

plus approfondie des objectifs soit entreprise après la publication du rapport 

int®rimaire sur lôexamen de la l®gislation en mati¯re de radiodiffusion et de 

télécommunications. 
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Montréal, le 11 novembre 2018 

 

 

ê lôintention des membres du Groupe d'examen  

du cadre législatif en matière de radiodiffusion  

et de télécommunications  

 

PAR COURRIEL À IC.BTLR-ELMRT.IC@CANADA .CA 

 

 

Objet :  Appel aux observations en vue de lôexamen du cadre législatif canadien sur les 

communications 

 

1. LôADISQ, dont les membres sont responsables de plus de 95 % de la production de disques, 

de spectacles et de vid®oclips dôartistes canadiens dôexpression francophone, d®sire par la 

pr®sente se prononcer sur lôappel aux observations en vue de lôexamen du Cadre l®gislatif 
canadien sur les communications. 

 

2. Les entreprises membres de lôADISQ îuvrent dans tous les secteurs de la production de 
disques, de spectacles et de vidéos. On y retrouve des producteurs de disques, de spectacles et 

de vid®os, des maisons de disques, des g®rants dôartistes, des distributeurs de disques, des 

maisons dô®dition, des agences de spectacles, des salles et diffuseurs de spectacles, des 

agences de promotion et de relations de presse. 

 

3. Les questions fort importantes soulevées dans cet appel ont un effet direct sur la capacité de 

ces entreprises ¨ assurer un acc¯s du public canadien ¨ la musique dôici. Côest pourquoi 

lôADISQ d®pose aujourdôhui ce m®moire. 

 

A. Première partie : état des lieux du secteur musical 
 

1. Présentation du secteur de la musique et de ses spécificités 
 

1.1. Dans un contexte mondial dôhyperconcentration du secteur musical : le Québec, une 

industrie musicale indépendante dynamique 

 

21. Dans le monde, la production musicale est extrêmement concentrée. La production musicale 

et les parts de marché de la vente de musique sous toutes ses formes sont essentiellement 

dominées par trois majors, soit Universal Music Group, Sony Music Entertainment et Warner 

Music Group.  

 

22. Selon Business Music Worldwide1, le chiffre d'affaires de ces trois entreprises a atteint en 

                                                           
1 Business Music Worldwide, The major labelssô revenues grew by $1BN in 2017, 2018 : 

https://www.musicbusinessworldwide.com/major-labels-revenues-grew-1bn-2017-biggest-year/   

mailto:ic.btlr-elmrt.ic@canada.ca
https://www.musicbusinessworldwide.com/major-labels-revenues-grew-1bn-2017-biggest-year/
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2017 la somme de 12 milliards de dollars. Autre illustration de cette domination, au mois 

dôoctobre 2018, Sony a annoncé avoir bouclé pour 2,3 milliards de dollars US l'acquisition de 

la société EMI Music Publishing, une firme d'édition musicale gérant un catalogue de plus de 

deux millions de titres2. Lôindustrie de la musique, ¨ un niveau mondial, apparait donc 

particulièrement concentrée. 

 

23. Lôorganisme représentant les entreprises indépendantes dans le monde, le Worldwide 

Independant Network, estime quôen 2018, les revenus engendrés par les entrepreneurs 

ind®pendants de la musique dans le monde ®taient dôenviron 39,9%3. Lôorganisme estime 

quôau Canada, ce sont plut¹t 20 % des revenus qui d®coulent dôentreprises ind®pendantes. 

 

24. Toutefois, en matière de production musicale, le Québec possède un modèle entrepreneurial 

unique, parce quôil repose majoritairement sur des entreprises indépendantes.  

 

25. Malgré lôadversit® et une concurrence inéquitable, ces entreprises indépendantes jouent bien 

leur rôle, proposant chaque année aux consommateurs une offre riche, professionnelle et 

diversifiée. Des entreprises îuvrent dans tous les cr®neaux, grand public comme de niche. Un 

v®ritable ç star-system è qu®b®cois existe : le public connaît et aime les artistes locaux.  

 

26. Le résultat : une production dôenregistrements sonores francophones qui est à 95 % le fait 

dôentreprises ind®pendantes. En outre, ces entreprises génèrent 84 % de leurs revenus, les 

aides publiques nôen constituant donc que 16 %. 

                                                           
LesEchos, Musique : quelle major a dominé 2017 ?, 2018 : 

https://www.lesechos.fr/20/02/2018/lesechos.fr/0301320570045_musique---quelle-major-a-domine-2017--.htm 
2 Ed Christman, Sony Completes Acquisition Of EMI Music Publishing Despite Indie Objections, Bilboard, 2018 : 

https://www.billboard.com/author/6262   
3 Worldwide Independant Network, Worldwide Independent Market Report, 2018 : 

http://winformusic.org/files/WINTEL%202018/WINTEL%202018.pdf  

https://www.lesechos.fr/20/02/2018/lesechos.fr/0301320570045_musique---quelle-major-a-domine-2017--.htm
https://www.billboard.com/author/6262
http://winformusic.org/files/WINTEL%202018/WINTEL%202018.pdf
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Figure 1 : Leǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳǳǎƛŎŀƭŜ ǉǳŞōŞcoise 

 
 

27. Si lôindustrie musicale qu®b®coise assure elle-même la majorité de ses revenus, le soutien 

public est fondamental dans la mesure où il assure un effet de levier pour une industrie soumise 

à une forte incertitude. Les faibles marges bénéficiaires en témoignent éloquemment. Cette 

incertitude est notamment la conséquence dôun seuil de rentabilité difficile à atteindre. 

 

 

1.2. La rentabilisation dôun projet dôalbum 

 

28. La production dôun album, avant m°me lôav¯nement du numérique, était un investissement à 

haut risque. LôOCDE a d®j¨ ®valu® que seulement un album sur 10 sôav®rait une op®ration 

rentable4. Et cet album rentable sur dix devra avoir assez de succès pour éponger les pertes 

engendrées par les neuf autres. 

 

29. Or, ces albums ¨ succ¯s sont de plus en plus rares et sont loin dôatteindre les niveaux de vente 
que lôon pouvait espérer il y a dix ans. 

 

                                                           
4 Direction de la science, de la technologie et de lôindustrie, Comit® de la politique de lôinformation, de 

lôinformatique et des communications, Groupe de travail sur lô®conomie de lôinformation. Contenus numériques à 

haut débit : la musique. Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), 2005. p.45-46. 
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30. Tel que le démontre le tableau ci-dessous, les albums figurant au Top 5005 des meilleurs 

vendeurs (physique et numérique) au Québec avaient cumulé en 2007 plus de 5,8 millions 

dôunit®s vendues. En 2017, ce même top a cumulé moins de la moitié de ces ventes soit 2,1 

millions dôalbums. 

      
31. Il est intéressant de noter cependant, au tableau ci-dessous, que les albums dôartistes 

québécois sont toujours aussi nombreux à figurer au Top 500 : 184 albums en moyenne pour 

la période de 2007 à 2011 et 180 pour la période de 2012 à 2017. 

 
Tableau 2 : bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ ŀǳ ¢ht рлл ŘŜǎ ŀƭōǳƳǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾŜƴŘǳǎ au Québec, 2007-2017 

  
Nombre dôalbums 

d'artistes 
Québécois 

Nombre moyen 
dôalbums dôartistes 

québécois par 
période  

Ventes moyennes 
des albums 
dôartistes 
québécois 

Ventes moyennes des 
albums dôartistes 

québécois 

2007 170 

184 

15 986 

12 544 

2008 171 11 608 

2009 182 14 068 

2010 197 10 097 

2011 198 10 963 

2012 186 

180 

10 469 

8 005 

2013 174 8 876 

2014 174 8 803 

2015 179 8 064 

2016 187 6 497 

2017 180 5 322 

Source : Les données sont tirées de Nielsen Music Connect. Analyse de 
l'ADISQ   

 

32. Par contre, la moyenne de ventes de ces albums a chuté : pour la période de 2007 à 2011, les 

ventes moyennes des artistes figurant au Top 500 étaient de 12 544 unités, elles ne sont que 

de 8005 pour la période de 2012 à 2017.  

 

                                                           
5 Les ventes du Top 500 représentent un peu moins de la moiti® des ventes totales dôalbums physiques et numériques 

au Québec. 

 
Tableau 1 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ǾŜƴŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ¢op 500 des albums les plus vendus au Québec (physique et numérique)  

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total des ventes 
du top 500 

5 821 173 4 828 495 5 296 695 4 468 368 4 687 401 4 423 388 3 865 677 3 546 990 3 626 029 2 701 103 2 186 308 

Source : Les données sont tirées de Nielsen Music Connect. 
Analyse de l'ADISQ               
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33. £videmment, aujourdôhui, il faut prendre en consid®ration les revenus du streaming. Bien que 

nous ne disposions encore que de peu de donn®es sur ce sujet, nous verrons quô¨ lôheure 

actuelle, ce type de revenu ne compense pas les pertes que nous venons de présenter. 

 

34. Quel niveau de vente minimum doit atteindre un album pour récupérer ses frais ? 

 

35. Malgré les d®veloppements technologiques, la production dôun album de qualit® 

professionnelle pouvant se mesurer ¨ lôoffre internationale n®cessite toujours des 

investissements appréciables. La commercialisation, qui se déploie dorénavant tant dans 

lôunivers traditionnel que numérique, nécessite également un budget substantiel. 

 

36. Ceci dit, les budgets de production et de commercialisation dôun album varient beaucoup 
dôun artiste ¨ lôautre. Nous estimons cependant que les budgets moyens de production et de 

commercialisation sont respectivement de 45 000$ et de 75 000$. En faisant lôhypoth¯se que 

la production et la commercialisation sont assumées par la même entreprise, le tableau ci-

dessous présente les seuils de récupération de ce budget moyen selon le mode de 

consommation.  
 
Tableau о {Ŝǳƛƭ ŘŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀƭōǳƳ 

 
 

37. Ainsi, la vente de 15 000 unités est nécessaire pour rentabiliser un album qui ne se vendrait 

quôen exemplaires physiques. Côest plut¹t 18 000 unit®s quôil faudrait pour rentabiliser un 

album qui ne se vendrait quôen format t®l®charg® (sur la boutique iTunes par exemple). Enfin, 

nous estimons à 30 millions le nombre de streams à atteindre pour rentabiliser un projet 

dôalbum. 

 

38. En 2016, neuf albums dôartistes qu®b®cois ont atteint le seuil de copies physiques et aucun 
album nôa atteint le seuil de copies numériques. Lôalbum qui sôapproche le plus de ce seuil a 

atteint 13 667 copies numériques. 

 

39. En 2017, un seul album dôartiste qu®b®cois a franchi le seuil des 30 millions de streams. Nous 

ne sommes pas autoris®s ¨ divulguer le nom de cet artiste, mais il sôagit dôun artiste chantant 

en anglais et b®n®ficiant dôune notoriété importante auprès des Québécois et des Canadiens.  

 

40. Cet exercice a pour but de d®montrer dôune part, ¨ quel point il ®tait d®j¨ difficile pour les 
entreprises ind®pendantes de rentabiliser un projet dôalbum dans lôunivers physique et dôautre 

part, que cet exploit sera encore plus rare dans un monde où la consommation de la musique 
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se fera essentiellement ¨ partir de plateformes de musique en ligne. Et cette r®alit® nôest pas si 

lointaine. 

 

41. Compte tenu de cette nouvelle r®alit®, les nouveaux mod¯les dôaffaires ne parviendront ¨ 
mettre en place un marché de contenu et de distribution numérique dynamique de la musique 

que si des mesures sont prévues pour assurer la visibilité, la découvrabilité et le financement 

du contenu national. 

 

1.3. Secteur musical et secteur audiovisuel : deux réalités 

 

42. Afin que le lecteur puisse bien situer lôindustrie musicale dans le paysage culturel arr°tons-

nous quelques instants sur ces diff®rences avec lôaudiovisuel. 

 

43. Deux différences fondamentales distinguent production musicale et production audiovisuelle : 

dôune part le niveau de risque financier assumé par le producteur, et dôautre part le moment et 

le niveau de probabilité de la rentabilisation de la production. 

 

44. Dans le secteur de lôaudiovisuel, en plus de pr®voir certains coûts en amont pour le 

d®veloppement de concepts et le d®marchage, un producteur sôassurera dôavoir r®uni tout le 

financement n®cessaire ¨ la production et ¨ lôexploitation avant de d®marrer les 

investissements pour une production audiovisuelle destinée à la télévision. 

 

45. Parmi ces sources de financement, la plus importante ï et celle qui déclenche en fait le projet 

ï est la somme versée par le diffuseur qui présentera sur ses ondes la production télévisuelle 

négociée avec le producteur du contenu. Tel que le démontre le tableau ci-dessous tir® dôune 

®tude de lôOCCQ, ces revenus appel®s ç droits de diffusion è repr®sentent la moiti® du 

financement de la production télévisuelle de langue française au Québec6. 

 
Tableau 4 : Financement de la production télévisuelle de fictions, des magazines et de variétés de langue française, Québec, 
2011-2012 à 2016-2017 

 

                                                           
6 Productions télévisuelles de fictions, des magazines et de variétés de langue française. 
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46. Le producteur r®unira ensuite dôautres sources de financement diverses dont celles provenant 
du financement public f®d®ral (cr®dit dôimp¹t fédéral, Fonds des médias du Canada, Téléfilm 

Canada) et celles provenant du gouvernement du Qu®bec (cr®dits dôimp¹t, SODEC). La part 

privée de ce montage financier constituait seulement 4,8 % du financement total dôune 

production télévisuelle en 2016-2017 selon lô®tude de lôOCCQ dont une portion est constitu®e 

du financement privé du producteur.  

 

47. Ce nôest quôune fois le montage financier de cette production compl®t® que la phase 
dôinvestissement de la production t®l®visuelle est amorcée. Tel que lôillustre la figure 

Audiovisuel et musique : deux réalités différentes présentée ci-dessous, la production 

télévisuelle ne se trouve jamais en situation de déficit puisque celle-ci ne débutera pas avant 

que le financement nécessaire à sa production et à son exploitation soit réuni. Au moment de 

la diffusion (lancement) de la production, la rentabilité minimale du projet est donc assurée.  

 
Figure 2 Υ [Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳǳǎƛŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ 

 
 

48. La situation dôun producteur de contenu audio (enregistrement sonore) est tout autre, et ce, 

tant au niveau du risque financier assumé par le producteur quôen ce qui concerne le moment 

et le niveau de certitude de la rentabilisation de la production. Comme nous lôavons vu dans 

le graphique présentant les sources de financement de la musique québécoise, selon la 
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dernière étude de la SODEC sur le sujet (2013-2014), lôaide publique ne représente que 16 % 

des revenus totaux des entreprises du secteur. 

 

49. Le financement public du producteur dôenregistrement sonore provient essentiellement des 
trois sources suivantes :  

 

- des programmes qu®b®cois de cr®dits dôimp¹t ; 

 

- des aides financières accordées par les minist¯res concern®s qu®b®cois et f®d®raux ; et 

 

- des contributions des entreprises de radiodiffusion découlant des obligations prévues dans 

la Loi canadienne sur la radiodiffusion. 

 

50. De plus, contrairement au secteur télévisuel, et tel que lôillustre la figure 2 sur les seuils de 

rentabilité, le producteur dôenregistrement sonore devra compl®ter le financement de sa 

production apr¯s le lancement de lôenregistrement sonore. Autrement dit, le producteur dôun 

enregistrement sonore devra récupérer son investissement privé, qui constitue la majorité du 

budget de production, ¨ partir des revenus dôexploitation de ce dernier.  

 

51. Cette situation met en lumière une différence fondamentale entre la prise de risque assumée 

par un producteur de contenu audiovisuel et celle dôun producteur dôenregistrement sonore. 

En effet, contrairement au producteur de contenu t®l®visuel, le producteur dôenregistrement 

sonore nôa aucune assurance, au moment du lancement de lôenregistrement sonore, que les 

ventes g®n®r®es lui permettront de rentabiliser son investissement. Lôatteinte du seuil de 

rentabilit® d®pendra du niveau de vente et de la consommation en ligne de lôenregistrement 

sonore en question.  

 

52. Lôinvestissement dans le développement de la musique québécoise est donc, à tout point de 

vue, un investissement dans le capital de risque. Les mises sont élevées et les rendements, 

incertains. Le faible niveau dôengagement des pouvoirs publics fait en sorte que la quasi-

totalité de cette dynamique de risque est prise en charge par les entreprises elles-mêmes, 

puisque lôaide publique globale ne repr®sente que 16 % des montants engagés chaque année 

par lôindustrie. 

 

53. Pourtant, cette aide publique est absolument nécessaire aux entreprises du secteur, dont la 

marge bénéficiaire est minime. Comme nous le présentons dans le graphique tiré de lô®tude 

de la SODEC (2013-2014), la marge bénéficiaire globale des entreprises passerait de 7,1 % à 

une marge négative de 11,2 % en lôabsence de toute aide publique.  

 

54. Sans le soutien public, un grand nombre dôentreprises devraient ainsi cesser leurs op®rations, 

ce qui porterait un dur coup ¨ la cr®ation et ¨ la diffusion des îuvres des artistes qu®b®cois de 

la musique. 
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1.4. Une musique b®n®ficiant dôun attachement sinc¯re de la population  

 

55. Dans ce marché o½ lôindustrie musicale ind®pendante doit jongler avec la concurrence de 

puissantes multinationales et un important risque financier, les entreprises dôici font preuve 

dôun dynamisme et dôune r®silience remarquables, cela notamment grâce à lôattachement de 

la population (en plus de la cr®ativit® et lôengagement des acteurs de lôindustrie) à la musique 

et aux artistes locaux : 

 

- le contenu local est une source de fierté pour les Canadiens, et une majorité 

dôentre eux croient quôil est essentiel que les d®cideurs le soutiennent ; 

 

- les mutations technologiques nôont en rien alt®r® lôamour des Canadiens pour la 

musique en général ni pour la musique locale. 

 

56. Les sondages qui soutiennent ces affirmations sont nombreux et récents.  

 

57. Dans le plus récent Rapport sur les auditoires canadiens7 publié par Téléfilm Canada et 

réalisé à partir de données colligées par Nielsen, on apprend que les chanteurs et les 

musiciens canadiens sont considérés comme très ou extrêmement talentueux par 82 % des 

Canadiens, en faisant les talents clés les plus appréciés tout juste après les athlètes 

olympiquesé et devant les joueurs de la LNH.  

 

58. Cette même publication nous apprend que 81 % des Canadiens croient quôil est important de 

promouvoir le contenu canadien et que 78 % dôentre eux pensent quôil est important que le 

gouvernement canadien appuie la création de productions distinctement canadiennes8.  

 

59. Différentes études réalisées uniquement auprès des Québécois présentent des résultats tout à 

fait similaires.  

 

60. La firme Léger, par exemple, révélait en 2016 pour le compte de lôUDA que 85 % des 

Québécois interrogés trouvent important de faire la promotion de la culture québécoise9. On y 

apprenait aussi que sept Québécois sur dix écoutent au moins une heure de musique par jour, 

et que pour 56 % dôentre eux, plus de la moitié du contenu écouté est de la musique 

québécoise10.  

 

61. Un sondage r®alis® par Ipsos en 2015 pour le compte de lôADISQ et de lôAssociation 
canadienne des Radiodiffuseurs (ACR), lôEnquête sur la consommation MQF, montrait quant 

                                                           
7 Telefilm Canada et Nielsen, Rapport sur les auditoires canadiens, novembre 2017 :  

https://trends.cmf-fmc.ca/media/uploads/reports/Rapport_sur_les_auditoires_canadiens_2017.pdf  
8 Ces questions portaient précisément sur les films canadiens. 
9 Sondage Léger, Les arts et la culture au Québec, Portrait de la perception des Québécois, 9 février 2016 :  

https://uda.ca/sites/default/files/docs/Pdf/sondage_leger_artistesqc_uda2016.pdf  
10 Ibid.  

https://trends.cmf-fmc.ca/media/uploads/reports/Rapport_sur_les_auditoires_canadiens_2017.pdf
https://uda.ca/sites/default/files/docs/Pdf/sondage_leger_artistesqc_uda2016.pdf
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à lui que 67 % des Québécois se disent très intéressés par la musique québécoise 

francophone11.  

 

62. Enfin ï et cela est loin dô°tre anodin ï un sondage réalisé par la firme Substance Stratégie à la 

demande de lôACR en 2015 montre quôune majorit® de Qu®b®cois (61 %) considère quôil nôy 

a pas assez de musique francophone à la radio traditionnelle de langue française12.  

 

63. En somme, les Canadiens sont attach®s ¨ la culture dôici et croient ¨ lôimportance de mettre en 
place des outils pour la soutenir.  

 

64. Or, et côest l¨ ce que nous montrerons plus en détail dans cette intervention, il est urgent 

dôagir en ce sens. Il y a 50 ans maintenant, les Canadiens ont donn® naissance au CRTC, 

lequel a mis sur pied des mécanismes innovateurs assurant à la fois la visibilité et le 

financement des contenus dôici. Côest ainsi que des cercles vertueux ont ®t® mis en place : des 

carrières ont été lancées, les Canadiens ont découvert et se sont attachés à une pléthore 

dôartistes qui, par leurs îuvres, refl¯tent et fa­onnent notre identit®. Des entreprises ont vu le 

jour, qui investissent de lôargent priv® dans ces carri¯res, et qui, constamment, sont ¨ la 

recherche des prochains talents, contribuant fi¯rement au renouvellement dôune offre 

culturelle diversifiée et professionnelle.  

 

65. Depuis plusieurs années, toutefois, ces mesures voient leur port®e sôamenuiser, ¨ mesure que 

les Canadiens se tournent ð entre autres ð vers le numérique pour consommer leurs 

contenus culturels. Jusquô¨ pr®sent, le CRTC et les gouvernements ont laiss® le libre march® 

être le seul ma´tre sur ces plateformes. Le r®sultat, aujourdôhui, est quôune poign®e de 

compagnies ®trang¯res ultras puissantes y font la loi. Les entreprises dôici îuvrent dans un 

march® d®s®quilibr®, o½ dôimportants revenus leur ®chappent au profit dôautres joueurs ð 

locaux et étrangers.  

 

1.5. Synthèse 

 

66. Dans un contexte mondial dominé par trois majors, au Québec, la production 

dôenregistrements sonores francophones qui est ¨ 95 % le fait dôentreprises ind®pendantes. 

 

67. Confrontées à un seuil de rentabilité difficile à atteindre, les entreprises de lôindustrie 

musicale indépendante francophone, notamment grâce au soutien de la population 

québécoise, g®n¯rent 84 % de leurs revenus, les aides publiques nôen constituant donc que 16 

%.  

 

68. Cette aide financière est toutefois essentielle, car elle assure un effet de levier pour une 

industrie soumise à une forte incertitude. 

  

                                                           
11 Ipsos, sondage r®alis® pour lôADISQ et lôACR, Enquête sur les habitudes de consommation de la musique 

québécoise francophone [ci-après Enquête sur la consommation MQF], 11 novembre 2015 : 

https://guidemqf.ca/2015/sites/guidemqf.ca.2015/files/documentations/Presentation-Ipsos-11-nov-2015.pdf 
12 Substance Stratégies, Étude sur les habitudes dô®coute de la musique des Qu®b®cois francophones, 3 septembre 

2015. Disponible sur le site du CRTC, au dossier public du processus CRTC 2015-318.  

https://guidemqf.ca/2015/sites/guidemqf.ca.2015/files/documentations/Presentation-Ipsos-11-nov-2015.pdf
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2. Les transformations du secteur de la culture  

 

2.1. La culture un secteur en transformation 

 

70. En musique, lôaugmentation de la consommation dôaudio et de vid®o en ligne bouleverse les 
mod¯les dôaffaires depuis plus de 15 ans. Ce diagramme synth®tise en un coup dôîil les 

principaux jalons responsables de ces modifications :  

 
Figure 3 : Les transformations technologiques liées au secteur musical 

 
 

71. Ces nombreux services et innovations ont induit des modifications dans notre façon de 

produire, de distribuer, de commercialiser, de consommer et de rentabiliser la musique, au 

Canada, comme partout dans le monde ð chaque marché présentant toutefois ses spécificités.   

 

72. Nous proposons donc un tour dôhorizon de ces modifications en nous penchant sur chacun de 
ces aspects. Des statistiques canadiennes, mais aussi certaines portant plus précisément sur le 

march® qu®b®cois, et dôautres, sur des march®s pouvant nous inspirer, seront pr®sent®es en 

appui.  

 

2.2. De la possession ¨ lôacc¯s : déplacement des dépenses des ménages 

 

73. Le contexte actuel de mutations des industries culturelles se matérialise par une réallocation 

des dépenses des ménages en matière de culture et de communication. Cette réallocation 

génère une baisse des revenus pour les industries culturelles, une partie de ces revenus se 
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redirigeant vers les industries de la communication, divers abonnements et les appareils 

électroniques. 

 

74. Symbolisant ce déplacement, à lôautomne 2017, lôObservateur des technologies des m®dias 

(OTM) constate que la vidéo et l'audio représentent la grande majorité du temps passé en ligne: 

 

- Vidéo : 38 % 

- Audio : 34 % 

- D'autres activités : 28 %13 

 

75. Dans ce contexte, pour consommer du contenu (notamment musical) en ligne, les Canadiens 

dépensent des sommes importantes ï et en augmentation constante ï pour leur abonnement à 

Internet et leurs forfaits de données cellulaires. Ainsi, « la consommation des contenus 

créatifs nécessite une bande passante de plus en plus large et une part grandissante des 

dépenses des ménages est consacrée aux services de télécommunication »14 et en fin de 

compte, côest la culture qui en fait les frais. 

 

76. En 2009, lôObservatoire de la culture et des communications du Qu®bec (OCCQ) remarquait 

d®j¨ cette tendance, et avait publi® un graphique lôillustrant avec ®loquence :  
Figure 4 Υ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ŏǳƭture et de communication (1997-2009) 

 

                                                           
13CRTC, Les Canadiens se tournent vers des services vidéo et audio en ligne, 2018, 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/mar1.htm#f10  
14 Ibid, p.15 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/mar1.htm#f10
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77. Le 22 octobre 2018, lôOCCQ toujours en se basant sur les données de statistiques Canada a 

publié un nouveau document sur les dépenses des ménages québécois en matière de culture et 

de médias. Si la différence de méthodologie entre les périodes 1997-2009 et 2010-2015 rend 

difficile la comparaison entre celles-ci, on peut quand même constater que la tendance 

observée entre 1997 et 2009 se confirme entre 2010 et 2015 : lô®cart entre d®penses en 

services de télécommunication et autres dépenses pour la culture et les médias augmente. 

 
Figure 5 Υ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όнлмл-2015) 
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78. Internet occupe une place centrale dans la vie des Canadiens. Les entreprises qui sont 

responsables de donner accès à ce service essentiel lôont bien compris. Au cours des derni¯res 

années, elles ont par exemple encouragé, par toutes sortes de promotions15, les 

consommateurs à recourir à Internet pour consommer du contenu culturel. Lôhabitude ®tant de 

plus en plus ancr®e, ces derniers peuvent maintenant sôattendre ¨ voir grimper encore leur 

facture. Côest ¨ tout le moins ce quôaffirmait en 2017 la présidente et chef de la direction de 

Vidéotron, Manon Brouillette :  

 
çLô®l®ment d®clencheur, ce sont les donn®es. Vous verrez ¨ lôavenir notre revenu moyen par 

abonné pour Internet et le sans-fil augmenter comme la consommation de nos données. Il y a 

quelques années, nous avons démocratisé les données pour être certains que les 

consommateurs se servent dôInternet sur leur t®l®phone portable. Maintenant quôils le font, il y 

a une opportunit® parce quôils en ont besoin16 ».   

 

79. Lôid®e selon laquelle il est imp®ratif de d®velopper encore davantage le sans-fil parce que les 

Canadiens en sont de plus en plus dépendants est bien sûr partagée par tous les fournisseurs 

de services Internet. Dans son rapport annuel de 2016, BCE indique notamment que, cette 

année, 81 % de ses clients de services sans fil postpayés ont profité de leur réseau 4G LTE, 

classé le plus rapide, contre seulement 68 % lôann®e pr®c®dente17. De même, le géant 

canadien des communications relève que :  

  
çLe secteur des services sans fil de Bell a affiché de très bons résultats financiers qui reflètent 

la forte augmentation du nombre de nouveaux abonn®s et lôutilisation toujours croissante des 

services de données mobiles, les Canadiens utilisant de plus en plus leurs téléphones 

intelligents pour gérer leurs interactions sociales, leurs finances, leur travail et leurs 

divertissements.18 » (nous soulignons) 

 

80. La conséquence de la transformation de la consommation culturelle de la possession ¨ lôaccès 

est un déplacement du paiement des consommateurs. Plutôt que les producteurs et créateurs 

de contenus culturels, ce sont dorénavant différents intermédiaires qui captent la valeur 

engendrée par les dépenses des acheteurs.  
 

81. Nous pensons évidemment aux fournisseurs de services Internet qui, comme nous venons de 

le montrer, sont les premiers bénéficiaires de la montée de la consommation culturelle en 

ligne et sont souvent oubli®s des d®bats au motif quôils seraient de simple interm®diaire. Il ne 

faut pas non plus oublier les services de musique en ligne qui actuellement échappent aux 

règles du CRTC tant sur le financement des contenus que sur leur visibilité. Nous y 

reviendrons. 

                                                           
15 ê titre dôexemple, citons lôinitiative de Vid®otron, Musique Illimitée, qui offrait à ses clients de consommer de la 

musique par différents services de streaming sans que cela nôaffecte leur consommation de donn®es. Le CRTC a 

d®termin® que cette promotion contrevenait ¨ la neutralit® dôInternet. Il nôen demeure pas moins que cela en 

témoigne éloquemment : Vidéotron a attiré des clients en leur promettant de pouvoir consommer aisément des 

produits culturels sôils adh®raient ¨ un certain abonnement mobile. Les contenus culturels sont utilis®s comme 

produit dôappel. 
16 La Presse, Hausse de la facture du sans-fil à prévoir chez Vidéotron, 10 novembre 2017 : 

http://plus.lapresse.ca/screens/3eba699b-4fe1-41a4-9181-723046dad002%7C_0.html  
17 BCE Inc., Tout est une question de réseaux, rapport annuel 2016, p. 10 : http://www.bce.ca/investisseurs/RA-

2016/2016-rapport-annuel-bce.pdf  
18 Ibid. 

http://plus.lapresse.ca/screens/3eba699b-4fe1-41a4-9181-723046dad002%7C_0.html
http://www.bce.ca/investisseurs/RA-2016/2016-rapport-annuel-bce.pdf
http://www.bce.ca/investisseurs/RA-2016/2016-rapport-annuel-bce.pdf
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82. Comme nous allons le voir maintenant, alors que les industries de la culture et des médias 

sont aux prises avec de grandes transformations engendrant une baisse des recettes, lôindustrie 

des télécommunications est particulièrement rentable, bénéficiant notamment de la 

réallocation des dépenses des ménages en matière de culture et communication.  

 

2.3. Des transformations qui bénéficient au secteur des télécommunications 

 
2.3.1. Lôaugmentation des d®penses des m®nages en mati¯re de t®l®communication 

 

83. Comme nous venons de le voir, on assiste à une augmentation constante des dépenses des 

ménages en services de communication, dont la majeure partie est utilisée pour avoir accès à 

du contenu culturel. Cette hausse se matérialise par un gain net pour les industries des 

télécommunications. 

 

84. Au sein des dépenses en matière de communication, on observe que côest lôacc¯s ¨ Internet et 

le téléphone mobile qui ces dernières années tirent avantage du réagencement des dépenses 

évoquées précédemment. 

 
Figure 6 Υ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όнлмн-2016) 

 
 

85. En 2017, les ménages canadiens dépensaient donc mensuellement: 

 

- 92,08 $ pour le service sans fil ;  

- 53,75 $ pour la distribution de radiodiffusion ; 

- 49,50 $ pour la connexion Internet à la maison ; 


















































































































































































